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Le département Maîtrise de l’Energie de l’ATEE, vous propose une sélection mensuelle des textes réglementaires à laquelle sont liés les thèmes de la maîtrise de l’énergie, l’efficacité énergétique, l’environnement et plus amplement la décarbonation. 

Elle s'adresse en premier lieu aux personnes en charge de gérer les économies d’énergie et la décarbonation dans l’industrie qui ne disposent pas de service de veille en interne, puis à tous ceux qui souhaitent consolider leur connaissance sur la réglementation.

Pour rappel, notre veille réglementaire est obtenue à partir des textes législatifs et réglementaires, édités par Legifrance, le service public de la diffusion du droit par l'Internet. Elle ne fait l’objet d’aucune sous-traitance.

La réglementation est en permanente évolution, il peut arriver que certains textes présentés dans notre veille réglementaire aient déjà fait l’objet, dans l’entretemps, d’une modification : consultez toujours la dernière version en vigueur sur le site www.legifrance.gouv.fr.
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 Agrément probatoire en qualité d’organisme de qualification accordé pour une durée d’un an à l’association QUALI CLIMA FROID

Arrêté du 12 juillet 2026 portant agrément en qualité d'organisme de qualification en application de l'article R. 125-40 du code de la construction et de l'habitation.



 Agrément pour la réalisation des attestations relatives au respect des règles de construction, accordé pour une durée de 3 ans à la société AMPLITUDE CONSEIL

Décision du 27 juillet 2026 portant agrément en qualité de bureau d'études.



 Agrément pour la réalisation des attestations relatives au respect des règles de construction, accordé pour une durée de 12 mois à la société AVENIR ET PERFORMANCE DU BATIMENT

Décision du 27 juillet 2026 portant agrément en qualité de bureau d'études.



 Agrément pour la réalisation des attestations relatives au respect des règles de construction, accordé pour une durée de 3 ans à la société LESLIE

Décision du 27 juillet 2026 portant agrément en qualité de bureau d'études.
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 Plateforme informatique prévue pour la transmission des informations relatives à la mise en œuvre des obligations prévues au I de l’article L. 233-1 du code l’énergie

Le présent arrêté précise la modification des données à renseigner, des catégories d’utilisateur et des restrictions d’accès nécessaires à la protection de la confidentialité des données de la plateforme informatique prévue pour la transmission des informations relatives à la mise en œuvre des obligations prévues au I de l’article L. 233-1 du code l’énergie.

Arrêté du 2 juillet 2026 modifiant l'arrêté du 20 mai 2016 relatif aux données à renseigner et aux catégories d'utilisateur concernant la plate-forme informatique prévue par l'article L. 233-1 du code de l'énergie.
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 Rectificatif au Journal officiel n°151 du 30 juin 2026, texte n°14

Décret n° 2026-561 du 26 juin 2026 relatif aux règles de répartition de l'énergie au sein d'une opération d'autoconsommation collective (rectificatif).
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 Révision du titre professionnel de conducteur d’engins de chantiers urbains

Arrêté du 9 juillet 2026 relatif au titre professionnel de conducteur d'engins de chantiers urbains.



 Révision du titre professionnel de conducteur d’engins de grands terrassements

 Arrêté du 9 juillet 2026 relatif au titre professionnel de conducteur d'engins de grands terrassements.
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 Modification des niveaux de bonifications de la fiche d’opération standardisée TRA-EQ-117 et définition des plafonds de revenus des déciles de revenus utilisés pour les opérations du secteur des transports.

Le présent arrêté modifie les niveaux de bonifications de la fiche d’opération standardisée TRA-EQ-117 et définit les plafonds de revenus des déciles de revenus qui seront utilisés pour les opérations du secteur des transports. Il révise les conditions d’éligibilité des véhicules aux bonifications des fiches d’opérations standardisées pour l’acquisition de véhicules électriques (TRA-EQ-114, TRA-EQ-117 et TRA-EQ-129) en précisant le cas d’une multiplicité des sites de fabrication des véhicules d’un même type-variante.

Arrêté du 16 juillet 2026 modifiant les niveaux de bonification de la fiche d'opération standardisée TRA-EQ-117 et fixant les plafonds de revenus des déciles de revenus pour les opérations du secteur des transports.
  Modification de la date d’entrée en vigueur de l’article 6 de l’arrêté du 16 juillet 2026

Le présent arrêté modifie la date d’entrée en vigueur de l’article 6 de l’arrêté du 16 juillet 2026 modifiant les niveaux de bonification de la fiche d’opération standardisée TRA-EQ-117 et fixant les plafonds de revenus des déciles de revenus pour les opérations du secteur des transports.

Arrêté du 27 juillet 2026 modifiant l'arrêté du 16 juillet 2026 modifiant les niveaux de bonification de la fiche d'opération standardisée TRA-EQ-117 et fixant les plafonds de revenus des déciles de revenus pour les opérations du secteur des transports.



 Modification des modalités de contrôle dans le cadre du dispositif des certificats d’économies d’énergie

Arrêté du 27 juillet 2026 relatif aux modalités de contrôle dans le cadre du dispositif des certificats d'économies d'énergie.



 Extension de la bonification pour les opérations spécifiques industrielles entrant dans le champ d’application du dispositif mécanisme d’ajustement du carbone aux frontières (MACF)

[bookmark: _Hlk236658378]Le présent arrêté révise l’article 5-1 de l’arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d’application du dispositif des certificats d’économies d’énergie en étendant la bonification aux installations nouvelles, qu’elles soient réalisées sur des sites industriels existants ou sur des nouveaux sites, pour les opérations spécifiques industrielles entrant dans le champ d’application du dispositif mécanisme d’ajustement du carbone aux frontières (MACF).

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent aux opérations spécifiques engagées à compter du lendemain de sa publication.

Arrêté du 23 juillet 2026 modifiant l'arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d'application du dispositif des certificats d'économies d'énergie, concernant la bonification pour les opérations spécifiques industrielles entrant dans le champ d'application du mécanisme d'ajustement carbone aux frontières.
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 Budgets carbone nationaux et Stratégie nationale bas-carbone

Le décret définit les budgets carbone qui constituent les objectifs de plafonds d’émissions de gaz à effet de serre de la France aux horizons 2024-2028, 2029-2033 et 2034-2038 et adopte les documents de la stratégie nationale bas-carbone révisée (n°3), qui contient les orientations de politiques publiques pour la mise en œuvre de la politique d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre. 

Décret n° 2026-636 du 16 juillet 2026 relatif aux budgets carbone nationaux et à la stratégie nationale bas-carbone.



 Liste des exploitants d’installations fixes soumises à autorisation d’émettre des gaz à effet de serre, ainsi que le montant des allocations gratuites de quotas d’émission

Arrêté du 26 juin 2026 modifiant l'arrêté du 10 décembre 2021 fixant la liste des exploitants d'installations soumises à autorisation pour les émissions de gaz à effet de serre ainsi que le montant des quotas d'émission affectés à titre gratuit pour les exploitants d'installations pour lesquelles des quotas d'émission à titre gratuit sont affectés, pour la période 2021-2025.
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 Réduction de l’impact environnemental de l’industrie textile

Loi n° 2026-602 du 8 juillet 2026 visant à réduire l'impact environnemental de l'industrie textile (1).
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 Tarifs et contenu des prestations annexes réalisées à titre exclusif par les GRD d’électricité

Les gestionnaires de réseaux de distribution (GRD) d’électricité sont chargés de l’acheminement de l’électricité sur les réseaux publics de distribution jusqu’aux consommateurs finals. Ils facturent l’acheminement de l’électricité aux utilisateurs de leur réseau, en application des tarifs d’utilisation des réseaux publics de distribution (TURPE) fixés par la Commission de régulation de l’énergie (CRE). 

En complément de la prestation d’acheminement de l’électricité, il existe également des prestations annexes réalisées à titre exclusif par les GRD d’électricité. Ces prestations, réalisées à la demande principalement des fournisseurs et des consommateurs finals, sont rassemblées, pour chaque GRD d’électricité, dans un catalogue de prestations qui est public. Les prestations annexes réalisées par les GRD d’électricité à destination des responsables d’équilibre (RE) sont regroupées dans un catalogue de prestations qui leur est dédié. L’article L. 341-3 du code de l’énergie confère à la CRE la compétence en matière de tarification des prestations annexes réalisées à titre exclusif par les GRD d’électricité.

Ainsi, les dispositions de l’article L. 341-3 du code de l’énergie prévoient que « la Commission de régulation de l’énergie fixe […] les méthodes utilisées pour établir les tarifs des prestations annexes réalisées à titre exclusif » par les gestionnaires de réseaux.
[…]

Délibération n° 2026-142 du 2 juillet 2026 portant décision sur les prestations réalisées à titre exclusif par les gestionnaires de réseaux de distribution d'électricité.
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 Précision du seuil d’émissions de gaz à effet de serre et la méthodologie pour qualifier l’hydrogène comme renouvelable ou bas carbone

A la suite de la publication du règlement délégué de l’Union européenne précisant une méthode d’évaluation des réductions des émissions de gaz à effet de serre réalisées grâce aux carburants bas carbone, l’arrêté précisant le seuil d’émissions de gaz à effet de serre et la méthodologie pour qualifier l’hydrogène comme renouvelable ou bas carbone est mis à jour pour tenir compte des règles définies au niveau européen. 

Par ailleurs, une méthode est proposée pour accorder la certification bas carbone aux installations en attendant la reconnaissance des systèmes volontaires par la Commission européenne ayant déposé un dossier pour être habilités à cette catégorie d’audit.

Arrêté du 7 juillet 2026 modifiant l'arrêté du 1er juillet 2024 précisant le seuil d'émissions de gaz à effet de serre et la méthodologie pour qualifier l'hydrogène comme renouvelable ou bas-carbone.
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 Installations relevant des rubriques 2790 (traitement de déchets dangereux) ou 2791 (traitement de déchets non dangereux)

Le présent arrêté définit des prescriptions pour le traitement des déchets liquides susceptibles de contenir des substances per- ou polyfluoroalkylées (PFAS) en vue de réduire les rejets aqueux de PFAS vers le milieu naturel.

Arrêté du 16 juillet 2026 relatif au traitement des déchets liquides dans certaines installations relevant des rubriques 2790 (traitement de déchets dangereux) ou 2791 (traitement de déchets non dangereux) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement.



 Méthodes normalisées de référence et les limites de quantification pour les mesures dans l’air, l’eau et les sols dans les installations classées pour la protection de l’environnement

Cet avis abroge l’avis sur les méthodes normalisées de référence pour les mesures dans l’air, l’eau et les sols dans les installations classées pour la protection de l’environnement publié au Journal officiel de la République française du 12 mai 2025 (NOR : TECP2508395V). 

Cet avis abroge et remplace l’avis sur les méthodes normalisées de référence pour les mesures dans l’air, l’eau et les sols dans les installations classées pour la protection de l’environnement publié au Journal officiel de la République française du 12 février 2026 (NOR : TECP2601953V). 

Le présent avis précise les méthodes normalisées de référence à mettre en œuvre pour la réalisation des mesures de suivi des substances rejetées dans l’air, l’eau et les sols dans les installations classées pour la protection de l’environnement.
[…]

Avis publié au JORF du 26 juillet 2026 sur les méthodes normalisées de référence et les limites de quantification pour les mesures dans l'air, l'eau et les sols dans les installations classées pour la protection de l'environnement.



[bookmark: _Toc236661812]Lutte contre la fraude

 Application du IV de l’article 4 de la loi n°2025-594 du 30 juin 2025 contre toutes les fraudes aux aides publiques

Le présent décret précise les modalités de transmission des informations utiles dans le cadre de la lutte contre la fraude par les organismes de qualification, les organismes de contrôle de ces organismes de qualification, et les organismes instructeurs des demandes d’agrément et des rapports de contrôle, auprès de l’Agence nationale de l’habitat et du service de l’Etat chargé de la coordination interministérielle pour la lutte contre la fraude aux finances publiques.

Décret n° 2026-664 du 23 juillet 2026 portant application du IV de l'article 4 de la loi n° 2025-594 du 30 juin 2025 contre toutes les fraudes aux aides publiques.
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 Liste des modèles de pompes à chaleur bénéficiant d’un agrément

Le présent arrêté est pris en application du décret n°2026-413 du 29 mai 2026 relatif à l’instruction des demandes d’agrément de modèles de pompes à chaleur en matière de qualité et de résilience industrielle.

Arrêté du 2 juillet 2026 fixant la liste des modèles de pompes à chaleur agréés en matière de qualité et de résilience industrielle.
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 Exigences minimales de compétences pour les organismes notifiés au sens du règlement européen relatif aux produits de construction

Le présent arrêté est pris pour l’application de l’article R. 114-4 du code de la construction et de l’habitation. Il vient préciser les exigences minimales de compétences dont le personnel des organismes notifiés au titre du système 3+ doit disposer. Le personnel comprend les équipes de vérification, les équipes en charge des activités de revue et les équipes d’inspection initiale de l’établissement de fabrication.

Arrêté du 9 juillet 2026 fixant la liste des compétences mentionnées à l'article R. 114-4 du code de la construction et de l'habitation.
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 Critères applicables aux pompes à chaleur air/air pour le bénéfice du taux réduit de TVA de 5,5 %

L’article 278-0 bis A du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de l’article 92 de la loi
N°2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026, prévoit notamment que les pompes à chaleur air/air, qui répondent à des critères de performance environnementale et de durabilité appréciés sur leur cycle de vie, relèvent du taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) de 5,5 %. Le II du même article 278-0 bis A renvoie à un arrêté le soin de préciser les caractéristiques et les niveaux de performance des matériaux, équipements, appareils et systèmes concernés.

En conséquence, le présent arrêté précise les critères applicables aux pompes à chaleur air/air pour le bénéfice du taux réduit de TVA de 5,5 %.

Arrêté du 13 juillet 2026 modifiant la nature et les caractéristiques des prestations de rénovation énergétique bénéficiant du taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée prévu à l'article 278-0 bis A du code général des impôts.



 Promotion ou publicité proposant des travaux de rénovation énergétique des logements en vue de la réalisation d’économies d’énergie ou de production d’énergie renouvelable

L’arrêté précise le contenu et les modalités d’information du consommateur sur l’existence et le rôle du service public de la performance énergétique de l’habitat, sur tout support de promotion ou de publicité proposant des travaux de rénovation énergétique. 

Pour les sites internet proposant de tels travaux, l’arrêté précise également le lien de redirection et la formalisation de ce renvoi vers le site du service public de la performance énergétique de l’habitat.

Arrêté du 7 juillet 2026 relatif à l'information sur l'existence et le rôle du service public de la performance énergétique de l'habitat dans les supports de promotion ou de publicité proposant des travaux de rénovation énergétique.
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 BARÈMES DES TARIFS RÉGLEMENTÉS DE VENTE D’ÉLECTRICITÉ APPLICABLES DANS LES ZONES NON INTERCONNECTÉES AU RÉSEAU MÉTROPOLITAIN CONTINENTAL

Arrêté du 29 juillet 2026 relatif aux tarifs réglementés de vente de l'électricité applicables dans les zones non interconnectées au réseau métropolitain continental.



 BARÈMES DES TARIFS RÉGLEMENTÉS DE VENTE D’ÉLECTRICITÉ BLEUS APPLICABLES AUX CONSOMMATEURS RÉSIDENTIELS EN FRANCE MÉTROPOLITAINE CONTINENTALE

Décision du 29 juillet 2026 relative aux tarifs réglementés de vente de l'électricité applicables aux consommateurs résidentiels en France métropolitaine continentale.



 BARÈMES DES TARIFS RÉGLEMENTÉS DE VENTE D’ÉLECTRICITÉ BLEUS APPLICABLES AUX CONSOMMATEURS NON RÉSIDENTIELS EN FRANCE MÉTROPOLITAINE CONTINENTALE

Décision du 29 juillet 2026 relative aux tarifs réglementés de vente de l'électricité applicables aux consommateurs non résidentiels en France métropolitaine continentale.



 BARÈMES DES TARIFS RÉGLEMENTÉS DE VENTE D’ÉLECTRICITÉ JAUNES ET VERTS APPLICABLES AUX CONSOMMATEURS EN FRANCE MÉTROPOLITAINE CONTINENTALE         

Décision du 29 juillet 2026 relative aux tarifs réglementés de vente de l'électricité Jaunes et Verts applicables aux consommateurs en France métropolitaine continentale.



 BARÈMES DES TARIFS DE CESSION

Décision du 29 juillet 2026 relative aux tarifs de cession de l'électricité aux entreprises locales de distribution.
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 Liste des versions de voitures particulières électriques ayant atteint le score environnemental minimal

Arrêté du 15 juillet 2026 modifiant l'arrêté du 14 décembre 2023 fixant la liste des versions de voitures particulières électriques ayant atteint le score environnemental minimal conditionnant l'éligibilité à certaines aides à l'achat ou à la location de véhicules peu polluants.



 Taxe incitative relative à l’utilisation d’énergie renouvelable dans les transports

Décret n° 2026-703 du 30 juillet 2026 modifiant le décret n° 2019-570 du 7 juin 2019 portant sur la taxe incitative relative à l'utilisation d'énergie renouvelable dans les transports.
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